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Avant-propos 
 
 
 

Pendant la période estivale, la baignade et les activités récréatives liées à l’eau sont très 
pratiquées dans les eaux douces des rivières et lacs intérieurs. La qualité de l'eau de baignade 
représente un facteur de santé mais est devenue également un élément important de développement 
touristique.  

Les résultats des contrôles réalisés et les classements qui en découlent permettent aux 
responsables locaux de renseigner les vacanciers sur la qualité des eaux et les risques éventuels pour 
leur santé. Ces éléments servent à définir les procédures de gestion des zones de baignade pouvant 
aller dans certains cas, jusqu’à l'interdiction de baignade, temporaire ou permanente.  

Pour connaître à un instant précis, la qualité des eaux de baignade dans un lieu donné, il 
convient de s'adresser aux délégations départementales de l'Agence Régionale de Santé, aux services 
communaux concernés ou de se connecter sur le site internet de la qualité des eaux de baignade mis 
en place par le ministère de la Santé (http://baignades.sante.gouv.fr). 

Le présent rapport établi par la délégation départementale de la Creuse synthétise la surveillance 
exercée et évalue la situation de la qualité des eaux de loisirs en eau douce au terme de la saison 2023. 

 
 
 
 

  
  
 Dominique GRAND 
 Directrice de la Délégation départementale 
 de la Creuse 
 ARS -  Nouvelle Aquitaine 
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I. ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE 

 

En application du Code de la Santé Publique, l’Agence Régionale de Santé met en place un contrôle 
sanitaire de la qualité des eaux de baignade. 

 

1. Bases réglementaires 

a. Les baignades déclarées à l’Union Européenne 

La gestion de la qualité des eaux de baignade relève de la directive 2006/7/CE du Parlement Européen 
et du Conseil datée du 15 février 2006. Cette directive a été transposée en droit français par la loi 
n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) et divers décrets 
d’application, codifiés dans le Code de la Santé publique (articles L 1332-1 à L 1332-9, D 1332-14 à D 
1332-42). Les dispositions du Code de la Santé publique sont notamment complétées par : 

- l'arrêté du 15 mai 2007 fixant les modalités de réalisation du premier recensement des 
eaux de baignade par les communes, 

- l'arrêté du 22 septembre 2008 relatif à la fréquence d'échantillonnage et aux modalités 
d'évaluation de la qualité et de classement des eaux de baignade, modifié par l’arrêté du 
4 octobre 2011, 

- l'arrêté du 23 septembre 2008 relatif aux règles de traitement des échantillons et aux 
méthodes de référence pour les analyses d'eau dans le cadre de la surveillance de la 
qualité des eaux de baignade. 

 

L’application de ces textes a été particulièrement précisée dans l’instruction DGS/EA4/2022/168 du 17 
juin 2022 relative aux modalités de recensement, gestion et classement des eaux de baignade, qui a 
apporté un certain nombre de précisions, en particulier sur :  

 

 les règles sanitaires relatives à la qualité des eaux de baignade : 

- le recensement des eaux de baignade à la Commission européenne  

- les règles d’élaboration, révision et actualisation du profil de baignade  

- les modalités du contrôle sanitaire des baignades et cas particuliers des baignades 
artificielles 

- le classement de la qualité des eaux de baignade en fin de saison :  

o le classement est établi en utilisant uniquement les résultats d’analyses des paramètres 
Escherichia coli et entérocoques intestinaux. Il repose sur une valeur statistique calculée 
à partir des résultats de l'année en cours et des trois saisons balnéaires précédentes qui 
est comparée à des seuils. Un minimum de 16 prélèvements est nécessaire avec au 
moins 4 prélèvements par an. 

o lorsque des changements susceptibles d’affecter la qualité des eaux d’une baignade sont 
intervenus, la directive prévoit, de procéder au classement sur la base des données 
composées uniquement des résultats obtenus pour les échantillons prélevés 
postérieurement à la date de ces changements. 

o l’ARS a la possibilité d’écarter des prélèvements lors de pollution à court terme avec 
causes identifiées, interdiction de baignade pour éviter l’exposition des baigneurs à cette 
pollution et dans la limite d’un prélèvement par saison balnéaire ou de 15% du nombre 
de prélèvements sur 4 ans. 

 

 la gestion des résultats du contrôle sanitaire : 

- la détection d’une pollution de l’eau de baignade 

- l’identification des types de pollution de l’eau de baignade : pollutions à court terme (pollution 
de durée inférieure à 72h et dont les causes sont identifiées), autres pollutions 
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- le recours aux lectures intermédiaires des résultats d’analyses des eaux de baignade 

- les mesures à mettre en œuvre en cas de pollution de l’eau de baignade 

- le prélèvement de recontrôle 

- les mesures d’interdiction d’un site de baignade 

- l’information du public et mesures de communication. 

 

 l’information du public : 

- à l’échelon national via le site Internet sur la qualité des eaux de baignade : 
http://baignades.sante.gouv.fr 

- à l’échelon local par l’affichage de la fiche de synthèse du profil de baignade mise à jour, 
l’affichage des résultats sur les lieux de baignade et en mairie, l’accompagnement sur les 
lieux de baignade, l’information déconseillant ou interdisant la baignade par les symboles 
suivants adoptés par décision de la Communauté Européenne le 27 mai 2011, ainsi que les 
symboles représentant le classement sanitaire de l’eau de baignade. 

 

 

    

Baignade 
interdite ou 

déconseillée 

Eau de 
baignade 

d’excellente 
qualité 

Eau de 
baignade de 
bonne qualité 

Eau de 
baignade de 

qualité suffisante 

Eau de 
baignade de 

mauvaise qualité 

 

b. Les baignades artificielles hors du champ d’application de la directive européenne 

Une baignade artificielle est «une baignade en eau captée et captive, traitée ou non, mais de nature 
non désinfectée et désinfectante». Cette définition recouvre un ensemble de baignades très 
hétérogènes, telles que des plans d’eau, bassins d’eau de mer, étangs artificiels, trous d’eau, 
dérivations de rivières, gravières, etc. Sa superficie est inférieure à 10 000 m2. 

 

Une réglementation nationale applicable à compter du 15 avril 2019, a modifié le statut de ces 
baignades : 

- le décret du 10 avril 2019 (Les articles L. 1332-1 à L. 1332-9 et D.1332-43 à D.1332-54 du Code 
de la santé publique (CSP) renvoient aux règles applicables à ces baignades), 

- l’arrêté du 3 juin 2019 modifiant l'arrêté du 15 avril 2019 relatif au programme d'analyses de la 
qualité de l'eau et aux limites et références de qualité des baignades artificielles, 

- l’arrêté du 15 avril 2019 relatif à la fréquentation, aux installations sanitaires et au règlement 
intérieur des baignades artificielles. 

 

Sur le département de la Creuse, 1 seule baignade en circuit ouvert répond à cette définition : le 
BASSIN BIOLOGIQUE de MARSAC. 

 

2. Programme réalisé en 2024 en Creuse 

Le contrôle sanitaire porte sur l’ensemble des zones accessibles au public où la baignade est 
habituellement pratiquée par un nombre important de baigneurs et qui ne font pas l’objet d’un arrêté 
d’interdiction. Le recensement des eaux de baignade a été établi par les communes, conformément aux 
décrets n° 2007-983 du 15 mai 2007 et n° 2008-990 du 18 septembre 2008.  Les maires sont chargés de 
transmettre au Préfet et à l’ARS la liste des eaux de baignade recensées sur leur territoire, qu’elles soient 
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aménagées ou non, avant le 31 janvier de chaque année. En l’absence de transmission, la liste des 
baignades de la saison précédente est reconduite. 

 

Ainsi une liste de 11 sites de baignades en eau douce est déclarée à l’Union Européenne, 
auxquels se rajoute 1 baignade artificielle ne faisant pas l’objet d’une transmission à l’Union 
Européenne : 12 baignades sont donc contrôlées en 2024. 

Par rapport à 2023 : 

- le site du plan d’eau de la forêt à Chénérailles à rouvert, 

- le site de la Naute à Champagnat n’a pas pu ouvrir suite à des analyses montrant la 
présence de cyanobactéries (biovolume supérieur à 1 mm3/litre) et de toxines. 

 

3. Nature des contrôles 

Les prélèvements sont effectués par le laboratoire TERANA qui, à la suite d’un appel d’offres, a été 
retenu pour exécuter le contrôle sanitaire des eaux.  

Chaque prélèvement est daté (date et heure) et fait l'objet d'une fiche comprenant : 

- des observations de terrain : fréquentation, conditions météorologiques, présence de tout signe 
de pollutions (mousses, huiles minérales, substances tensioactives, phénols, biofilm et tout autre 
élément susceptible d'influencer la qualité de la baignade*) 

- des mesures de terrain : température de l'eau et de l'air, coloration et transparence de l'eau, 

- des analyses en laboratoire : pH et conductivité, bactériologie. 
*un contrôle visuel de l'environnement de la zone de baignade est réalisé par le préleveur afin d'identifier la présence ou pas de mousse. En 
revanche, le préleveur est dans l’incapacité de déterminer s’il s’agit de mousses tensioactives de synthèse ou naturelles. 

 

 Indicateurs microbiologiques  

Les analyses bactériologiques portent sur les paramètres Escherichia coli, Entérocoques 
Intestinaux, et pour les baignades artificielles sont rajoutés les staphylocoques pathogènes et les 
Pseudomonas aeruginosa. Elles sont réalisées par le laboratoire TERANA. 

 

En complément, une attention particulière est portée à la présence de cyanobactéries, micro-
organismes pouvant produire des toxines à l’origine d’éventuels risques sanitaires pour les baigneurs 
et pratiquants d’activités nautiques. Ces toxines peuvent générer des irritations et rougeurs de la peau, 
des yeux, des muqueuses, maux de ventre, diarrhées, nausées, vomissements, des gastro-entérites 
aiguës, voire des atteintes hépatiques et neurologiques. 

Ainsi un dénombrement de cyanobactéries est réalisé sur chaque site. Cette analyse est effectuée par 
TERANA. Une fréquence mensuelle est à minima mise en œuvre sur l’ensemble des baignades du 
département.  

 

 Cyanobactéries planctoniques 

Sur les sites en eau douce, la présence de cyanobactéries est recherchée durant la saison si lors de 
l’élaboration du profil de vulnérabilité de la baignade, ce risque a été identifié. De plus, une instruction 
de la Direction Générale de la Santé (Instruction DGS/EA4/EA3/2021/76 du 6 avril 2021) a changé les 
modalités de gestion qui ont été mises en œuvre, dès la saison 2021.  

Les dispositions sanitaires sont fondées sur l’instruction DGS/EA4/EA3/2021/76 du 6 avril 2021 qui 
prend en considération les conclusions du rapport d’expertise de l’Agence nationale de sécurité sanitaire 
(Anses) de mai 2020. Seules les cyanobactéries toxinogènes (susceptibles de libérer des toxines) sont 
prises en compte dans l’évaluation du risque sanitaire. Leur concentration est exprimée en biovolume 
(mm3/litre) ; il s’agit d’obtenir une estimation de la quantité de matière et non une abondance cellulaire, 
comme cela était le cas jusqu’à la saison estivale 2020. 

Les logigrammes (en annexes 1 et 2) résument la gestion appliquée en fonction du niveau de risque 
sanitaire lié à la présence de cyanobactéries : 

- dès lors que la présence de cyanobactéries toxinogènes est décelée sur le site de baignade, le 
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niveau « vigilance » est atteint et la fréquence de contrôle devient hebdomadaire. * 

- dans le cas où le total de ces cyanobactéries potentiellement toxinogènes serait supérieur à 1 
mm3/L, le niveau « alerte 1 » est déclenché et consiste à rechercher les toxines susceptibles 
d’être produites par les cyanobactéries toxinogènes identifiées (microcystines, 
cylindrospermopsine, anatoxine et saxitoxine). 

* à noter que le contrôle sanitaire des eaux peut à nouveau être mis en œuvre selon une fréquence bimensuelle 
sous réserve de disposer de 2 dénombrements successifs en cyanobactéries inférieurs à 1 mm3/litre. 

 

Toxines Microcystine Cylindrospermopsine Anatoxine Saxitoxine 

Seuil (en µg/L) 0,3 42 Limite de détection 30 

 

Enfin, un dépassement d’un des seuils de toxines ci-dessus entraînerait le déclenchement du niveau 
« alerte 2 » ayant pour conséquence l’interdiction de la baignade et la restriction des activités nautiques. 
La PREB (Personne Responsable de l’Eau de Baignade) assure l’information auprès du public. 

 

La fréquence de contrôle sanitaire redevient bimensuelle, lorsqu’il n’y a plus de genres de 
cyanobactéries potentiellement toxinogènes dénombrés. 

 

 Cyanobactéries benthiques 

Les sites de baignade en eau douce sont concernés par l’éventuelle présence de cyanobactéries 
benthiques. Leur contrôle est basé sur la présence ou absence de ces dernières (recherche et détection 
visuelle lors du prélèvement), et non pas sur un certain biovolume. En outre, en cas de présence de 
cyanobactéries benthiques, le niveau « alerte 1 » est déclenché et consiste à rechercher les toxines 
susceptibles d’être produites par les cyanobactéries toxinogènes identifiées. 

 

Conformément aux dispositions de la directive européenne, les résultats analytiques des 
cyanobactéries ne sont pas pris en compte lors du calcul du classement de la qualité des eaux de la 
baignade. 

Pour l’ensemble des sites recensés et contrôlés (soit 12 sites), 66 prélèvements ont été réalisés 
du 17 juin au 20 août 2024 sur lesquels 62 analyses bactériologiques ont été effectuées, ainsi 
que 59 identifications de cyanobactéries dont 8 ont entrainé une recherche de toxines. 

En 2024, aucune baignade n’a fait l’objet d’une identification de cyanobactéries benthiques. 

 

4. Diffusion des résultats 

Les résultats du contrôle sanitaire comportent une interprétation sanitaire établie par les services de 
l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine ; ils sont transmis rapidement aux gestionnaires 
de baignade, dont les maires des communes concernées. Ainsi les personnes responsables des eaux 
de baignade doivent actualiser régulièrement les informations affichées à l’attention du public. 

Ces résultats doivent être affichés en mairie et sur les lieux de baignade. Ils sont aussi à disposition du 
public en temps réel sur le site internet du ministère de la Santé (http://baignades.sante.gouv.fr). 
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II. CRITÈRES D’ÉVALUATION ET DE CLASSEMENT DE LA QUALITÉ DES EAUX 

1. Qualité bactériologique en cours de saison balnéaire 

La qualité des eaux est établie, suivant les dispositions de la directive européenne 2006/7/CE, au moyen 
d’indicateurs microbiologiques - Escherichia coli et Entérocoques. Leur présence dans l’eau témoigne 
d’une contamination fécale des zones de baignade. Ils constituent ainsi un indicateur du niveau de 
pollution et traduisent la probabilité de présence de germes pathogènes. 

 

 Signalement des résultats de mauvaise qualité  

Au cours de la saison balnéaire, chaque résultat d’analyse est qualifié individuellement sur la base des 
critères fixés par l’ANSES figurant dans le tableau ci-après : 

 

 
En cas de dépassement des seuils et d’une qualification de « mauvaise qualité », des mesures sont 
nécessaires pour préserver la santé des usagers ; la baignade peut alors être interdite par arrêté 
municipal. Un signalement particulier est adressé à la PREB (personne responsable des eaux de 
baignade) avec une demande d’enquête de terrain pour comprendre les causes de pollution de la zone 
de baignade et, éventuellement, d’adapter ou de compléter les procédures de gestion définies dans le 
profil de baignade.  

 

2. Critère de Classement en fin de saison 

Le classement de fin de saison des eaux de baignade (qualité excellente, bonne, suffisante ou 
insuffisante) repose sur une valeur statistique calculée à partir des résultats des contrôles en 
« Escherichia coli » et en « Entérocoques intestinaux » réalisés sur l’année de référence et sur les 3 
années précédentes. La directive n°2006/7/CE du Parlement européen et du conseil du 15 février 2006 
concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade en application depuis 2013, précise les 
modalités de classement.  

Ainsi, les résultats des saisons 2021 à 2024 ont été utilisés pour établir le classement au terme 
de la saison balnéaire 2024, à l’exception du site du plan d’eau de la forêt à Chénérailles 
(classement sur les saisons 2020 à 2024, l’année 2022 n’étant pas prise en compte du fait de la 
vidange de l’étang). 

 

Pour les baignades en eau douce, le classement s’effectue selon les critères suivants : 

Paramètres 
Excellente 

qualité 
Bonne qualité Qualité suffisante 

Entérocoques 
intestinaux (UFC/100ml) 

200 (*) 400 (*) 330 (**) 

Escherichia coli 
(UFC/100ml) 500 (*) 1000 (*) 900 (**) 

UFC : Unité formant colonies 
(*) évaluation au 95e percentile = antilog (µ + 1.65α) µ = moyenne des log10 des mesures 
(**) évaluation au 90e percentile = antilog (µ + 1.282α) α= écart type des log10 des mesures 

 

À noter que, selon la directive européenne de 2006, depuis 2015, toutes les eaux de baignade doivent être 
au moins de qualité suffisante avec l’objectif d’atteindre des qualités excellentes ou bonnes. 
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3. Critères laissant la possibilité d’écarter du classement certains prélèvements 

Dans le cadre de la Directive Européenne 2006/7/CE, il est possible d’écarter du calcul du classement, 
certains prélèvements du contrôle sanitaire sous réserve que les conditions concomitantes suivantes 
soient réunies : 

- l’existence d’un profil de baignade détaillant les mesures de gestion à mettre en œuvre en cas 
de pollution à court terme ; 

- la mise en œuvre préventive des procédures de gestion, suite à une alerte, notamment la 
fermeture préventive de la baignade en vue de limiter l’exposition du public à une pollution ; 

- seul un prélèvement maximum par saison balnéaire, ou 15 % maximum du nombre total de 
prélèvements sur les 4 années, peut éventuellement être écarté ; 

- la durée de la pollution à court terme n’excède pas 72 heures et les causes de cette pollution 
sont identifiées ; 

- un prélèvement de remplacement est réalisé dans les 7 jours suivant la fin de la pollution à court 
terme. 

Ainsi il est à noter qu’en l’absence d’éléments de gestion des pollutions à court terme ou pour tout 
épisode de pollution dont les causes ne sont pas clairement identifiées, le prélèvement révélant une 
qualité d’eau dégradée ne pourra pas être écarté du calcul du classement. 

 

En 2024 en Creuse, aucun prélèvement n’a été écarté du calcul du classement. 
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III. BILAN DE LA QUALITÉ DES EAUX EN CREUSE 

1. Analyse des résultats bactériologiques au cours de la saison 2024 

Pour rappel, sur le département, plusieurs sites de baignade font l’objet d’une interdiction de baignade 
par arrêté municipal depuis plusieurs années pour des raisons sanitaires ou de sécurité. La qualité de 
l’eau de ces sites n’est plus surveillée par l’Agence régionale de santé. 

Un suivi de la qualité de l’eau est maintenu sur les sites de l’Écluse à la Celle Dunoise et de Méouze à 
Saint Oradoux de Chirouze, les PREB envisageant une réouverture et par conséquent un nouveau 
classement UE. Ces 2 sites ayant eu des résultats bon et moyen en qualité bactériologique, une 
réouverture serait envisageable sous réserve de l’élaboration d’un profil de vulnérabilité. 

Pour les 11 baignades entrant dans le champ de la Directive Européenne, la répartition en pourcentage 
des prélèvements révélant des eaux de bonne, moyenne et mauvaise qualité est représentée dans le 
graphique suivant : 

 
- eau de bonne qualité : 79 % des prélèvements, 

- eau de qualité moyenne : 18 % des prélèvements, et a concerné 5 sites, 

- eau de mauvaise qualité : 3 % des prélèvements, et a concerné les plages de Péchadoire à 
Anzème, et de Lavaud à Jouillat ; ces non conformités ont conduit à une interdiction de baignade 
du 22 au 25 juillet. Les prélèvements ont été réalisé suite à de gros orages sur le secteur de 
Guéret ce qui peut expliquer ces dépassements. 

 

 2021 2022 2023 2024 

% de prélèvements de « moyenne » qualité 9 % 12 % 20 % 18 % 

Nombre de sites de baignades 4 5 6 5 

 

2. Examen des classements bactériologiques à l’issue de la saison balnéaire 2024 

À l’issue de la saison balnéaire, une interprétation statistique des résultats d’analyses microbiologiques 
de l’année en cours et des 3 années précédentes permet d’établir un classement des eaux de chaque 
site de baignade selon les critères de la Directive européenne 2006/7/CE du 15 février 2006. 

En Creuse, à l’issue de la saison estivale 2024 : 

- 100 % des eaux de baignade sont conformes aux normes minimales de la directive européenne : 

o 73 % sont d’excellente qualité (8 sites), 

o 27 % sont jugées de bonne qualité (3 sites), 

- aucun site n’est classé en qualité insuffisante. 

L’ensemble des sites contrôlés en 2024 dispose d’un nombre suffisant de prélèvements pour permettre 
d’établir le classement de la qualité de leurs eaux. 
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3. Les baignades artificielles  

En Creuse, seule la baignade de Marsac est considérée comme baignade artificielle. Son contrôle 
s’effectue de la manière suivante : un prélèvement tous les 15 jours et une recherche des cyanobactéries 
chaque mois. 

En 2024, aucun dépassement n’a été constaté, la qualité bactériologique de l’eau a été bonne durant 
toute la saison. 

 

4. Analyse des résultats cyanobactéries  

Les cyanobactéries planctoniques sont recherchées dans les plans d’eau. En revanche, les 
cyanobactéries planctoniques et benthiques sont recherchées dans les cours d’eau. 

À noter que la présence de cyanobactéries dans une eau de baignade n’a aucune incidence sur le 
classement qui ne repose, en application de la Directive Européenne, que sur les deux seuls paramètres 
bactériologiques Escherichia coli et Entérocoques Intestinaux. 

 

L’ensemble des sites de baignade en Creuse a fait l’objet d’un suivi des teneurs en cyanobactéries 
toxinogènes. Au cours de l’été, 59 analyses de cyanobactéries ont permis d’évaluer la qualité de l’eau 
mise à la disposition du public. 

La répartition des différentes catégories d’eau sont représentées ci-après : 

 

 
 

- 100 % des baignades ont révélé la présence de cyanobactéries toxinogènes, 

- 83 % des prélèvements ont mis en évidence une faible teneur en cyanobactéries toxinogènes : 
leur biovolume étant resté inférieur au seuil sanitaire proposé par l’Anses et fixé à 1 mm3/L, 
aucune analyse de toxines n’a été réalisée (sites considérés en niveau de vigilance), 

- 14 % des sites, soit 3 sites, ont présenté des biovolumes supérieurs à 1 mm3/L et ont fait l’objet 
d’analyses de toxines (8 analyses effectuées au cours de l’été 2024) ; l’activité de baignade a 
pu être poursuivie pour 2 sites, du fait d’une absence ou d’un taux de toxines faible, mais une 
information du public relative aux risques sanitaires a été dispensée par l’ARS (message 
sanitaire rédigé par l’ARS et affiché sur les sites de baignade – voir annexe 4 ) : les 2 sites 
concernés sont la plage de Lavaud à Jouillat, et celle du Pont à Châtelus-le-Marcheix, 

- 1 seul site a été interdit à la baignade en 2024 du fait de valeurs en toxines supérieures aux 
exigences sanitaires ; il s’agit du site de la Naute à Champagnat. Une information spécifique de 
niveau 2 (voir annexe 4) a été également affichée sur le site. 

 

Pour les 11 sites contrôlés, le tableau récapitulatif du classement et de la contamination par les 
cyanobactéries est présenté en annexe 3. 
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IV. PROFIL DE VULNÉRABILITÉ DES EAUX DE BAIGNADES 
 

Le profil d'une eau de baignade consiste d’une part à identifier les sources de pollution susceptibles 
d’avoir un impact sur la qualité des eaux de baignade et d’affecter la santé des baigneurs et d’autre part 
à définir les mesures de gestion à mettre en œuvre pour prévenir les pollutions à court terme, ainsi que 
les actions à conduire, à terme à une eau de qualité au moins « suffisante ». L’élaboration du profil des 
eaux de baignade est donc une mesure essentielle qui doit permettre d’améliorer la qualité des eaux 
de baignade et de prévenir les risques sanitaires pour celles ne répondant pas aux critères de qualité. 

En application de la directive européenne, les premiers profils de baignades ont été établis dès 2012.  
L’article D.1332.22 du code de la santé publique définit les fréquences de révision du profil en fonction 
du classement des eaux de baignades, comme suit :  

 

 
La date de référence à prendre en compte pour définir l’échéance de la première révision est l’année 
du premier classement, c’est-à-dire 2013. Ainsi, afin de répondre à cette obligation réglementaire, les 
communes ont d’ores et déjà commencé à réviser leurs profils pour les plages concernées. 

 

L’état des profils de baignade en Creuse n’a pas évolué durant l’année 2024, il est à l’identique de l’état 
établi à l’issue de la saison 2023. 

 
 

Enfin, indépendamment de la révision des profils de baignade, il est également rappelé aux 
gestionnaires qu’une actualisation de ces derniers doit être engagée avant le début de chaque saison 
balnéaire notamment si des changements importants ont été mis en évidence sur le site, au niveau des 
infrastructures, ou en cas de travaux d’aménagement. En particulier, les mesures de gestion doivent 
être mises à jour. 
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V. INFORMATION DU PUBLIC - COMMUNICATION  

1. Avant la saison 

En termes de communication, l’ARS Nouvelle Aquitaine a réalisé cette année deux affiches sur les 
baignades : 

- l’une porte sur l’organisation du contrôle et les risques sanitaires liés à la baignade. Cette affiche 
à destination du public est axée sur les mesures de prévention pour « une baignade en toute 
sécurité ». Cette affiche figure en annexe 5 et sur le site internet de l’ARS à l’adresse suivante : 
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/les-baignades. 

- l’autre porte sur les classements de la qualité des eaux de baignade de la saison précédente. 
Celle-ci figure en annexe 6 et sur le site internet de l’ARS à la même adresse que 
précédemment. Cette année, le document indique également les niveaux de contaminations en 
cyanobactéries. 

 

Avant la saison, les PREB ont l’obligation d’actualiser les fiches de synthèse des profils de vulnérabilité 
des baignades et de les afficher à proximité des sites de baignades. 

 

2. Pendant la saison 

Pendant la saison, l’ARS assure la surveillance de la qualité des eaux de baignade et communique dès 
leur réception, les résultats d’analyses aux PREB en éditant des bulletins d’analyses. Ces bulletins 
doivent être affichés sur le site de baignade. 

 

Après réception par le laboratoire, ces résultats sont également mis en ligne régulièrement par l’ARS 
sur le site internet national : http://baignades.sante.gouv.fr . 

 

Au cours de la saison, l’ARS est sollicitée régulièrement par les médias sur la qualité des eaux de 
baignades. 

 

Tous les arrêtés municipaux interdisant la baignade sont également communiqués par les communes 
à la population par voie d’affichage au plus près des zones de baignades. 

 

3. Après la saison 

Après la saison, l’ARS établit le bilan de fin de saison via la rédaction du présent rapport et présente ce 
bilan aux différents partenaires de travail et aux membres du Comité Départemental des Risques 
Sanitaires et Technologiques (CODERST). 

L’ARS réalise également les classements de fin de saison de l’ensemble des plages. Ces données sont 
remontées auprès du Ministère de la Santé chargé de rédiger un rapport transmis à la Commission 
Européenne. 
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VI. PRINCIPAUX RISQUES LIÉS À LA BAIGNADE 
 

Si la baignade constitue une activité de loisir qui permet détente et pratiques physiques favorables à la 
santé, elle peut présenter différents risques. 

 

 
Risques liés à la qualité 

de l'eau 

Risques liés à la baignade ou à des 
activités associées  

en zone de baignade 

Risque grave 
(décès possible) 

 
 noyade 
 traumatisme 

Risque sérieux 

 Leptospiroses 
(eaux douces) 

 
 Dermatites 

(ex: cercaires,...) 

 Exposition excessive au soleil : 
 brûlures 
 insolation - déshydratation 
 allergie 
 vieillissement accéléré 
 cancer de la peau 

 
 Toxi-infections 

(pêche à pied de coquillages) 
 
 Envenimations 

(contacts avec animaux) 

Risque bénin 
 

 Troubles orl ou gastro-
intestinaux (eaux contaminées) 

 Mycoses cutanées 
 Plaies (contact avec du sable) 

 

Le suivi de la qualité microbiologique des eaux de baignade permet d'assurer une prévention contre 
des dangers difficilement appréciables ou évitables par le baigneur lui-même, sauf par le respect 
d'interdictions qui auraient été prononcées. 

L'impact que connaît désormais la publication des rapports sur la qualité sanitaire des eaux de baignade 
nécessite de relativiser les risques liés à la qualité de l'eau ou aux activités plus ou moins directement 
en relation avec les zones de baignade et ainsi de rappeler à la population qu'elle doit rester vigilante 
vis à vis de certains dangers plus graves pour sa santé qu'une mauvaise qualité de l'eau de la baignade. 

Cependant, une telle approche ne doit pas, bien entendu, conduire à minimiser l'intérêt et l'importance 
du contrôle sanitaire des eaux de baignade, élément essentiel d'une prévention sanitaire, facteur 
indiscutable d'évaluation de l'assainissement et plus particulièrement des pollutions microbiologiques. 

Des recommandations peuvent être faites vis à vis des principaux risques suivants : 

 

 Risques de noyade 

Dans les baignades, le danger numéro un est celui de la noyade. Chaque année, malgré les efforts 
d'information et la mise en place de moyens de sauvetage (renforcement des SAMU et des SMUR 
installés le long des côtes), de nombreuses victimes sont à déplorer. Il est donc vivement recommandé : 

- De connaître et de suivre les consignes locales de sécurité disponibles dans les mairies ou 
indiquées sur les lieux de baignade, notamment de respecter les interdictions de baignade, 

- De ne pas surestimer ses capacités lors de la baignade. 

 

 Soleil et chaleur 

Chaque année, de nombreuses interventions ont lieu à la suite d'insolations. L'exposition excessive au 
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soleil est responsable de 90 % des cancers de la peau dont elle accélère le vieillissement. Les mesures 
de prévention sont simples : 

- Les personnes dont la peau ne tolère pas le soleil, qui rougissent facilement et bronzent peu 
(phototype I), de même que les enfants, ne doivent pas chercher à bronzer à tout prix mais 
utiliser des crèmes à indice de protection élevé (6 et plus, consulter votre pharmacien) ; 

- Les personnes dont la peau permet le bronzage ne doivent s'exposer que progressivement en 
utilisant les premiers jours une crème solaire contenant un écran filtrant les ultraviolets (mais 
sans prolonger l'exposition parce qu'ils utilisent un écran), se souvenir que l'on est plus exposé 
si l'on reste immobile que si l'on bouge ; 

- Se méfier de la pénétration des ultraviolets au travers des nuages et de leur réverbération sur 
l'eau et le sable (on n'est pas totalement à l'abri sous un parasol) ; 

Tous doivent chercher à réduire le temps passé à l'extérieur en été, en particulier dans la tranche horaire 
10 h à 14 h (heure solaire), et se souvenir : 

- Qu’on est plus exposé aux ultraviolets en altitude et près de l'équateur ; 

- Que certains produits (cosmétiques, eaux de toilette, mais aussi médicaments : cyclines, 
phénothiazines, sulfamides) entraînent une photosensibilisation, c'est à dire une grande 
vulnérabilité de la peau au soleil. 

 

 Déshydratation 

Les nourrissons et les enfants y sont particulièrement sensibles et leurs besoins en eau sont 
proportionnellement supérieurs à ceux des adultes. Il faut donc que nourrissons et enfants boivent 
régulièrement en ces circonstances (eau, jus de fruit, bouillon de légumes légèrement salé). 

 

 Risques liés à la qualité des eaux 

Le tube digestif d'un individu en parfait état de santé contient des milliards de bactéries indispensables 
à la vie. Une partie de ces germes est rejetée avec les matières fécales et passe dans les égouts. Ceux-
ci les transportent vers les rivières ou la mer. En effet, les stations d'épuration, qui traitent l'eau des 
égouts, n'éliminent en général qu'une faible partie de la charge microbienne des eaux usées. Dans le 
milieu récepteur, ces germes sont dilués. Beaucoup d'entre eux meurent mais d'autres survivent et 
peuvent se développer. 

 

Si, dans la population, certaines personnes sont malades, elles émettent des germes dits pathogènes 
que l'on pourra également retrouver dans les eaux rejetées. Les baigneurs eux-mêmes, par ailleurs, 
apportent des germes dans l'eau. 

Le contact avec des germes pathogènes en quantité peut entraîner des maladies de la sphère oto-rhino 
laryngée ou de l'appareil digestif. 

Dans l'eau, les germes pathogènes sont assez difficiles à détecter ; on recherche donc les germes 
banals, dits germes témoins de contamination fécale.  

Une eau de baignade, dans laquelle ces normes sont respectées, ne présente pas de risque pour la 
santé du baigneur. 

À contrario, il est difficile de dire précisément le risque encouru par une personne qui se baigne dans 
une eau dite de mauvaise qualité. Ce risque dépend de l'état de contamination de l'eau par des germes 
pathogènes, mais aussi de l'état de santé du baigneur lui-même. Certaines personnes pourront se 
baigner dans une eau polluée sans contracter la moindre maladie. Toutefois, pour une population prise 
dans son ensemble, la baignade en eau polluée correspond à une augmentation du risque d'apparition 
de troubles de santé. 

L'action menée en matière de qualité des eaux de baignade est donc essentiellement préventive. 

 

 Leptospirose 

En France, on dénombre environ 600 cas de leptospirose par an. La maladie sévit surtout dans les 
territoires d'Outre-Mer (2/3 des cas). En métropole, elle existe principalement de juillet à septembre 
dans le sud-ouest, le centre ouest et l'est. 
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De nombreuses variétés de leptospires, bactéries responsables de l'apparition de la maladie, sont 
présentes dans l'environnement. Beaucoup de mammifères sauvages ou domestiques (rat, bétail, 
chiens, ...) peuvent être infectés et constituent les principaux disséminateurs. La leptospirose se 
transmet essentiellement selon deux modes, par voie digestive (absorption d'aliments souillés par l'urine 
d'animaux malades) et par contact cutané avec le milieu extérieur (en particulier l'eau). 

Il s'agit d'une maladie infectieuse présentant différentes formes. La plus caractéristique est la fièvre 
ictéro-hémorragique traduisant une atteinte hépatique et rénale. L'évolution est habituellement favorable 
sous traitement antibiotique adapté. 

À l'origine, la leptospirose était surtout connue comme maladie professionnelle des égoutiers. Elle touche 
aussi les professions induisant un contact avec les animaux infectés (éleveurs, agriculteurs, vétérinaires, 
personnels des abattoirs).  

Cependant, il est à noter que du fait des mesures d'hygiène prises dans la plupart des professions 
exposées et de la vaccination contre l'une de ses formes, elle devient de plus en plus une maladie liée aux 
loisirs aquatiques en eau douce : 60 % des cas concernent des personnes non exposées par leur 
profession. 

Dans l'eau douce, plusieurs sortes de leptospires peuvent être présentes mais toutes ne sont pas 
pathogènes. Ainsi, lors d'une recherche de leptospires dans l'eau de baignade, l'interprétation des résultats 
en terme de risque sanitaire est difficile, compte tenu de la méthode d'isolement à mettre en œuvre, 
l'identification des pathogènes en routine est extrêmement contraignante, voire impossible en pratique. 

La chimio-prophylaxie antibiotique ne s'impose aujourd'hui que dans les pays particulièrement touchés 
présentant une exposition à haut risque. (Se renseigner auprès des centres de conseil aux voyageurs, 
Institut Pasteur de PARIS par exemple). 

En cas de syndrome fébrile, il ne faut pas oublier d'évoquer le diagnostic de leptospirose et de chercher 
un facteur d'exposition comme la baignade en eau douce (temps d'incubation de la maladie 4 à 19 jours, 
en moyenne 10 jours). 

Le risque de leptospirose, renforce la nécessité de suivre les recommandations des services locaux, 
voire les mesures d'interdiction, compte tenu du contexte particulièrement insalubre de certaines eaux 
douces. 

Il est enfin recommandé d'éviter de mettre les blessures de la peau en contact avec l'eau et, par ailleurs, 
de prévenir la survenue de telles blessures en utilisant des protections du type sandales en plastique. 

 

 Dermatite du baigneur 

Des cas de dermatites du baigneur liés à la présence de cercaires dans des eaux de baignade ont été 
constatés. 

La dermatite se manifeste aussitôt après la baignade par des démangeaisons aux points de pénétration 
des cercaires. Peu après, peuvent apparaître de petites taches rouges, qui laissent place à des 
éruptions (boutons, pustules, papules, érythèmes). La distribution de ces éruptions peut être localisée 
(jambe surtout) ou généralisée. L'intensité des démangeaisons s'accentue la nuit suivant la baignade 
parfois avec de la fièvre, une inflammation des ganglions et un affaiblissement général. 

Après quelques jours, les désagréments dus à la dermite s'atténuent et les boutons finissent lentement 
par disparaître, généralement sans laisser de trace. 

Pour éliminer ces parasites (furcocercaires) dont les hôtes définitifs sont des canards contaminés par 
des limnées, on peut agir sur le site (faucardage, essai de traitement au sulfate de cuivre des eaux...). 
Ces phénomènes sont constatés lorsque la température de l'eau est assez élevée (à partir de 24 à 25 
C). 

 

 Propreté du sable 

La question de la propreté du sable des plages est naturellement posée en marge de celle relative à la 
salubrité des eaux de baignade. 

Il n'est pas exclu, en effet, qu'un sable qui n'est pas très propre soit à l'origine d'affections 
dermatologiques. Par ailleurs, la propreté de la plage contribue évidemment à l'agrément de la 
baignade. 
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VII. CONCLUSIONS 
 

Au regard des indicateurs fixés par la Commission Européenne, la qualité bactériologique des 
baignades du département de la Creuse est satisfaisante, 100% des baignades accessibles au public 
sont conformes aux normes européennes, et la grande majorité est classée en excellente qualité.  

 

Les modalités de classement européen, fondées sur des indicateurs microbiologiques, ne prennent 
néanmoins pas en compte l’ensemble des critères pouvant affecter la qualité sanitaire des eaux, 
notamment la présence fréquente de cyanobactéries sur les plans d’eau creusois. Au cours de la saison 
balnéaire 2024, toutes les baignades en Creuse ont révélé la présence de cyanobactéries et ont fait 
l’objet de contrôles renforcés. Un seul site a fait l’objet d’une fermeture temporaire. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Procédure de gestion cyanobactéries planctoniques 
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Annexe 2 : Procédure de gestion cyanobactéries benthiques selon le niveau de risque 
sanitaire 
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Annexe 3 : Classement bactériologique et niveaux de contamination par les 
cyanobactéries toxinogènes en 2024 

 
 

BAIGNADES CONTRÔLÉES 

en Creuse 

CLASSEMENT UE 

(bactériologique) 
Contamination par 
les cyanobactéries 

COMMUNES BAIGNADES 2021-2024 2024 

ANZEME Péchadoire Bonne qualité   

CHAMPAGNAT La Naute Excellente qualité   

CHATELUS LE MARCHEIX Le Pont Excellente qualité   

CHATELUS MALVALEIX Plan d'eau de La Roussille Excellente qualité   

CHENERAILLES Plan d'eau de La Forêt Excellente qualité   

GUERET Courtille Bonne qualité   

JOUILLAT Lavaud Bonne qualité   

LE BOURG D'HEM L'Age Excellente qualité   

ROYERE DE VASSIVIERE Broussas Excellente qualité   

ROYERE DE VASSIVIERE Vauveix Excellente qualité   

ST MARC A LOUBAUD Lavaugelade Excellente qualité   

LA CELLE DUNOISE L’écluse 
Non classé – interdiction 
permanente  

SAINT ORADOUX DE CHIROUZE Méouze 
Interdiction pour raison 
sanitaire  

 
 
Niveau de contamination par les cyanobactéries en 2024 ( fondé sur l’instruction DGS/EA4/EA3/2021/76 du 6 avril 2021) 

 Absence de cyanobactéries toxinogènes 
 Biovolume de cyanobactéries toxinogènes < 1 mm3/L   

Niveau 1 – Information du public sur les risques sanitaires (biovolume > 1 mm3/L et absence de toxines)  
Niveau 2 – Interdiction de la baignade et des activités nautiques (toxines > seuil sanitaire) 
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Annexe 4 : Affiches de niveau 1 et niveau 2 pour le risque cyanobactéries 
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Annexe 5 : Affiche sur l’organisation du contrôle et des risques sanitaires 
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Annexe 6 : Classement 2023 des eaux de baignade 

 

 
 


